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DÉCISION

______________________________________________________________________

[1] Le 10 novembre 2011, monsieur Robert Clavet (le travailleur) dépose à la Commission des lésions professionnelles une requête par laquelle il conteste une décision de la Commission de la santé et de la sécurité du travail (la CSST) rendue le 31 octobre 2011, à la suite d’une révision administrative.

[2] Par cette décision, la CSST confirme une décision initiale du 2 août 2011, déclare que le travailleur n’a pas subi de lésion professionnelle le 6 juin 2011 et qu’il n’a pas droit aux prestations prévues à la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles
 (la loi).
[3] L’audience s’est tenue le 14 septembre 2012 à Salaberry-de-Valleyfield en présence du travailleur, de madame Carole Cadotte de chez Via Rail Canada inc. (l’employeur) et de leur représentant respectif. La cause est mise en délibéré le 2 octobre 2012, suivant la réception de documents et l’expiration du délai accordé au représentant de l’employeur pour soumettre des commentaires additionnels.
L’OBJET DE LA CONTESTATION
[4] Le travailleur demande au tribunal de reconnaître qu’il a subi une lésion professionnelle le 6 juin 2011.

LA PREUVE
[5] Le travailleur est électricien pour le compte de l’employeur.
[6] Le 6 juin 2011, en début de journée, afin de sécuriser les lieux de travail, le travailleur doit procéder au débranchement de câbles électriques d’un moteur à traction d’une locomotive. Il travaille alors à un niveau inférieur, sous la locomotive, et doit monter sur un marchepied pour accéder aux divers câbles. Le débranchement des câbles nécessite qu’il manœuvre dans des endroits difficilement accessibles avec des outils dans chaque main.
[7] À un certain moment, le travailleur, qui est sur le marchepied, doit s’étirer vers la droite afin d’accéder à des câbles. Alors qu’il est en position de déséquilibre, il applique une force excessive sur ses outils pour arriver à desserrer les pièces. C’est à cet instant précis qu’il ressent une douleur intense au niveau du testicule droit au point où il en a le souffle coupé.
[8] Le travailleur précise à l’audience, qu’au moment où est apparue la douleur, il était sur le dernier niveau du marchepied, en appui sur sa jambe gauche seulement, afin de pouvoir s’étirer au maximum vers la droite. Il dit avoir fait des mouvements avec sa jambe droite, qui est alors en suspend dans le vide, afin d’optimiser sa force pour desserrer les pièces, les deux bras en extension au-dessus de la tête.  

[9] Le travailleur cesse sa tâche, étant donné l’intensité de la douleur. Constatant que celle-ci s’intensifie après une vingtaine de minutes, il avise son contremaître et se rend à l’urgence. Il consulte le docteur Barriault qui conclut à un étirement musculaire périnéal et du cordon spermatique droit. Aux notes cliniques, il indique que le travailleur a tiré fortement sur des câbles et a ressenti une douleur au testicule droit par après.
[10] Le travailleur est par la suite pris en charge par le docteur Émond qui maintient le diagnostic d’étirement musculaire périnéal et cordon spermatique droit tout au long du suivi médical. Le travailleur reprend son travail régulier le 17 octobre 2011, sans qu’aucun rapport médical final ne soit soumis. Le docteur Émond produit ce rapport le 29 septembre 2012 consolidant la lésion au 17 octobre 2011, sans séquelle.

[11] Le 23 janvier 2012, le travailleur est expertisé à la demande de son employeur par le docteur Giasson Jr. Au terme de son examen physique, ce dernier conclut à l’absence d’évidence clinique d’un étirement musculaire périnéal et/ou cordon spermatique. Il estime que ces lésions sont donc consolidées sans séquelle. Appelé à se prononcer sur la relation entre ces lésions et la description de l’événement telle que rapportée par le travailleur, le docteur Giasson Jr. écrit :
Il est difficile de concilier la notion d’étirement du cordon spermatique et du périnée et la séquence des évènements telle que rapportée par monsieur. D’un point de vue médical, pour qu’il y ait étirement musculaire, le muscle en question doit être étiré au-delà de sa fonction physiologique normale. Si on parle de la musculature du périnée, monsieur aurait dû faire le grand écart. Il m’avait précisé qu’il travaillait dans un espace restreint, les bras au-dessus de la tête lorsqu’il avait ressenti une douleur aigüe à la région testiculaire droite. Monsieur n’a jamais référé à un grand écart ou un mouvement brusque des membres inférieurs, susceptibles d’entrainer une élongation musculaire à l’égard du périnée.

En ce qui a trait à l’étirement du cordon spermatique, cet étirement est difficilement conciliable avec le travail qu’il effectuait. Seule une traction sur le scrotum et/ou sur le testicule aurait pu entrainer un étirement du cordon spermatique, diagnostic retenu par ses médecins traitants et qui lie, à mon avis, la CLP, du fait qu’il n’y a pas eu de procédure de BEM. 

D’un point de vue strictement médical et même à la suite d’un effort physique considérable, monsieur n’a pu s’infliger un étirement musculaire périnéal et encore moins un étirement du cordon spermatique. Seul un grand écart des membres inférieurs et une traction sur le cordon spermatique auraient pu entrainer les « lésions ». […] [sic]
L’AVIS DES MEMBRES
[12] Conformément à l’article 429.50 de la loi, la soussignée a obtenu l’avis motivé des membres ayant siégé avec elle dans la présente affaire.

[13] Le membre issu des associations d’employeurs et le membre issu des associations syndicales sont d’avis de rejeter la requête du travailleur. Bien qu’ils estiment que ce dernier bénéficie de la présomption de lésion professionnelle édictée à l’article 28 de la loi, ils sont d’avis que l’opinion du docteur Giasson Jr., déposée en preuve par l’employeur, permet de renverser cette présomption. À la lumière de l’opinion du docteur Giasson Jr., la preuve démontre, selon eux, qu’il ne peut y avoir de relation entre un étirement musculaire périnéal et cordon spermatique droit et les gestes effectués par le travailleur le 6 juin 2011.

LES MOTIFS DE LA DÉCISION
[14] La Commission des lésions professionnelles doit décider si le travailleur a subi une lésion professionnelle le 6 juin 2011. Cette notion se définit comme suit :
2. Dans la présente loi, à moins que le contexte n'indique un sens différent, on entend par :
« lésion professionnelle » : une blessure ou une maladie qui survient par le fait ou à l'occasion d'un accident du travail, ou une maladie professionnelle, y compris la récidive, la rechute ou l'aggravation;

__________

1985, c. 6, a. 2; 1997, c. 27, a. 1; 1999, c. 14, a. 2; 1999, c. 40, a. 4; 1999, c. 89, a. 53; 2002, c. 6, a. 76; 2002, c. 76, a. 27; 2006, c. 53, a. 1; 2009, c. 24, a. 72.

[15] En l’instance, le travailleur allègue plus particulièrement avoir subi un accident de travail, dont la définition se lit comme suit :

2. Dans la présente loi, à moins que le contexte n'indique un sens différent, on entend par :
« accident du travail » : un événement imprévu et soudain attribuable à toute cause, survenant à une personne par le fait ou à l'occasion de son travail et qui entraîne pour elle une lésion professionnelle;

[16] Afin d’alléger le fardeau de preuve des travailleurs en cette matière, le législateur a prévu une présomption de lésion professionnelle lorsque certaines conditions sont satisfaites. L’article 28 de la loi, qui traite de cette présomption, édicte ce qui suit :

28.  Une blessure qui arrive sur les lieux du travail alors que le travailleur est à son travail est présumée une lésion professionnelle.

__________

1985, c. 6, a. 28.

[17] Le diagnostic d’étirement musculaire périnéal et du cordon spermatique droit constitue une blessure au sens de cette disposition. De plus, le témoignage crédible et non contredit du travailleur établit sans l’ombre d’un doute que cette blessure est survenue au travail le 6 juin 2011, alors qu’il exécutait ses tâches d’électricien.  

[18] Le travailleur bénéficie donc de la présomption et l’étirement musculaire périnéal et du cordon spermatique droit est présumé résulter d’une lésion professionnelle.

[19] Cette présomption de lésion professionnelle n’est toutefois pas absolue et peut être renversée. À cet égard, la Commission des lésions professionnelles s’exprime ainsi dans l’affaire Boies
, décision rendue par une formation de trois juges administratifs et qui fait maintenant office de référence en la matière.
[209]
D’ailleurs, dans la présente affaire, toutes les parties représentées à l’audience, tant les travailleurs que les employeurs et la CSST ont convenu unanimement que l’absence de relation entre la blessure et les circonstances de l’apparition de celle-ci constitue un motif valable de renversement de la présomption de l’article 28 de la loi.

[210]
L’employeur qui invoque ce motif doit fournir une preuve prépondérante visant à démontrer que la lésion diagnostiquée n’est probablement pas causée par les circonstances décrites par le travailleur.

[211]
À cet égard, dans l’affaire Domtar inc. et Leblanc62, le tribunal a rappelé que la preuve requise de l’employeur dans de telles circonstances doit aller au-delà de la simple preuve théorique63. Elle doit plutôt s’appuyer sur les éléments factuels, médicaux, techniques ou autres, propres au dossier de la cause.


[Références omises]
[20] Dans son opinion, le docteur Giasson Jr. indique qu’un étirement musculaire périnéal nécessite que ce muscle soit étiré au-delà de sa fonction anatomique comme lors d’un grand écart ou d’une élongation musculaire à ce niveau résultant d’un mouvement brusque des membres inférieurs. Quant à l’étirement du cordon spermatique, seule une traction sur le scrotum ou le testicule peut entraîner une telle lésion.
[21] Ces affirmations de l’expert de l’employeur, relativement au mécanisme de production des lésions diagnostiquées, ne sont pas contestées par une preuve contraire et le tribunal, par sa connaissance spécialisée, les considère prépondérantes et avérées.

[22] Or, il appert de la description des événements qu’en aucun temps le travailleur n’a fait un mouvement susceptible d’étirer le périnée du côté droit ou n’a subi de traction au niveau du scrotum ou testicule droit.

[23] Le tribunal retient plus particulièrement du témoignage du travailleur, qu’au moment où il ressent une douleur subite, sa jambe droite est en suspens dans le vide et ne supporte pas le poids de son corps. Dans ces circonstances, le travailleur n’a pu s’étirer le périnée du côté droit selon le tribunal. C’est davantage le côté gauche qui était à risque puisque le travailleur était en appui sur son membre inférieur gauche tout en s’étirant à l’extrême droite. Même si le travailleur dit avoir fait des mouvements avec sa jambe droite pour maximiser sa force, il n’y a aucune preuve que ces mouvements, alors que le membre inférieur droit est sans appui, aient pu engendrer un étirement du périnée au-delà de sa fonction physiologique normale ou une traction au niveau du scrotum. Le seul fait de travailler avec force, les bras plus hauts que les épaules, ne peut médicalement expliquer le type de lésions subies par le travailleur.
[24] Le tribunal s’en remet donc à l’opinion détaillée et motivée du docteur Giasson Jr. et conclut que la nature des lésions subies par le travailleur ne peut s’expliquer par les gestes posés au travail le 6 juin 2011, même si ceux-ci étaient physiquement exigeants.
[25] Pour tous ces motifs, la Commission des lésions professionnelles estime que le travailleur n’a pas subi de lésion professionnelle.
PAR CES MOTIFS, LA COMMISSION DES LÉSIONS PROFESSIONNELLES :
REJETTE la requête de monsieur Robert Clavet, le travailleur;
CONFIRME, pour d’autres motifs, la décision rendue le 31 octobre 2011 par la Commission de la santé et de la sécurité du travail à la suite d’une révision administrative;

DÉCLARE que monsieur Robert Clavet, le travailleur, n’a pas subi de lésion professionnelle le 6 juin 2011.
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	Sonia Sylvestre

	

	

	M. Benoît Michaud

	TCA local 1418

	Représentant de la partie requérante

	

	

	M. Paul Côté

	Santragest inc.

	Représentant de la partie intéressée
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